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Acte de candidature 2017



Nom de l’entité porteuse du projet :

Adresse de l’entité porteuse de projet : 

Nous, soussigné(e)s, après avoir pris connaissance du règlement du dispositif de soutien Édu-Up, avons complété et  fourni l’ensemble des informations et documents demandés, dans le cadre du  dossier de demande d’aide.

Nous certifions que toute information fournie et affirmation faite sont véridiques et acceptons d’être liés par les représentations, termes et conditions contenus dans le présent dossier.

	Cachet de l’entité porteuse
	
	Signature du représentant officiel
Date



	
	
	Nom du représentant officiel (en caractères d’imprimerie)

Titre du représentant officiel autorisé à signer




Si le représentant officiel n’est pas le représentant légal de l’organisme candidat, joindre une délégation de signature accordée par le représentant légal.
Joindre le numéro d’identifiant  SIRET à l’acte de candidature.
Publication d'informations relatives au projet :

En déposant un dossier, l’entité porteuse accepte que les informations communiquées soient traitées pour instruction, avis et décision, ceci dans le respect de la confidentialité des informations communiquées et avec la garantie de toute absence de conflit d’intérêt.
Si le projet est retenu pour financement, et selon ses besoins, l’Etat se réserve la possibilité de rendre publiques les informations suivantes : nom de l’entité porteuse de projet et adresse électronique, noms et prénoms des responsables des partenaires, dénominations des partenaires. 

Nota : en déposant un projet, les partenaires ont accepté que l’Etat publie l'acronyme, le titre, le résumé, la dotation accordée au projet, la date de début de projet et la durée.

Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée, relative à l'Informatique, aux Fichiers et aux Libertés, les personnes concernées disposent d'un droit d'accès et de rectification des données personnelles les concernant. Les personnes concernées peuvent exercer ce droit en s'adressant à l’Etat (voir coordonnées dans le texte de l’appel à projets).
	Acte de candidature à retourner signé avec la demande de soutien à : edu-up@education.gouv.fr
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